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Des informations sur le site d’Alain Beitone, Eloge des SES :

- une bibliographie sur le prg de terminale

- dans la rubrique « textes en ligne » : un article sur la justice sociale (la manière dont les anciens manuels traitent la justice sociale, conformément à l’ancien programme).

- dans la rubrique « dossier » : un dossier sur la justice sociale (recueil de citations + sources).

Ce questionnement correspond au point 1.2 des regards croisés, thème « Justice sociale et inégalités ».
Il nécessite la mobilisation des apports de plusieurs disciplines des SES (éco, socio, science po, et même philo pr cette question). 

Rappel sur le sens de lecture du prg : colonne 1, colonne 3, colonne 2.

Il ne s’agit pas ici de faire un exposé sur les théories de la justice. On ne commence donc pas par un cours général sur les théories de la justice.

On répond à la question posée : Comment les pouvoirs publics peuvent-ils contribuer à la justice sociale ? Les pistes de réponse sont offertes par les indications complémentaires qui constituent un fil directeur, une idée de progression.

Reformulation du questionnement : De quelle façon les pouvoirs publics peuvent-ils être conduits à lutter contre les inégalités ? La lutte contre les inégalités nécessite qu’elles soient considérées comme injustes. A partir de quels critères les considère-t-on comme telles ?

On ne peut pas être exhaustif.

On peut donc partir des exemples d’inégalités vues dans le point 1.1. Si ces inégalités sont considérées comme injustes, quels moyens les pouvoirs publics peuvent-ils mettre en œuvre ?

L’objectif, comme pour tous les autres thèmes, est de former les élèves à une posture intellectuelle. Il ne faut donc pas chercher à être exhaustif.

Les élèves doivent comprendre les enjeux de la question que l’on traite et prendre l’habitude de conduire un raisonnement rigoureux.
· La question égalité / équité
Les indications complémentaires précisent « qu’il n’y a pas lieu d’opposer les notions d’égalité et d’équité », comme cela pouvait être fait dans certains manuels traitant de l’ancien programme.
L’égalité est une question de fait.

Ex : 

- comparaison de la taille entre deux individus. La différence de taille devient une inégalité sociale si on observe un pouvoir des grands dans la société (des travaux sociologiques existent sur le sujet sur le sujet : N. Herpin, Le pouvoir des grands, La Découverte, Coll. Repères).

- différences hommes/femmes qui se traduisent par des inégalités de droits (ex : lorsque les femmes ne pouvaient pas disposer librement d’un compte bancaire jusque dans les années 60 sans l’autorisation de leur mari), de situation (ex : inégalités salariales), des chances (ex : plafond de verre dans les entreprises et administrations).

L’équité est un jugement que l’on porte sur le critère d’égalité que l’on choisit.

Ex : course de chevaux à handicap. Le handicapeur charge les chevaux de poids inégaux. Situation équitable si les chances de gagner sont égales (ou moins inégales).

Fitoussi et Rosanvallon (Le nouvel âge des inégalités, 1998) : la prise en compte de l’équité doit conduire à une conception plus exigeante de l’égalité, pas à renoncer à l’égalité.

· Egalité des droits, des situations, des chances

Quels sont les types d’égalité que l’on cherche à promouvoir ? Dans quels domaines ? Quelle est l’égalité visée ?

Pr les autres domaines, la société accepte qu’il y ait une inégalité. Ex : la politique sportive du gouvernement ne vise pas à ce que tout le monde joue en Ligue 1.

A l’inverse, l’objectif des politiques éducatives est que tout le monde sache lire et écrire. L’objectif visé est l’égalité des situations(le « socle commun » ou pour d’autres « la culture commune »). Tout comme le droit opposable au logement.
Toujours préciser « l’égalité de quoi ? ».

Cela dépend du débat social.

La question de l’égalité des droits n’est pas obsolète ou sans enjeux. Il n’est pas exact de considérer que l’égalité des droits est désormais acquise, et que dans les sociétés démocratiques, la question ne porte plus que sur l’égalité des situations et des chances
Ex : droit de vote des étrangers communautaires / non communautaires.

D’autre part, la recherche de l’égalité des situations peut être légitime sans que l’on soit taxé d’égalitariste. Ex : acquisition du socle de compétences pour tous les élèves en fin de 3ème ou l’égalité dans l’accès à certains soins médicaux.

L’égalité des chances fait l’objet d’un consensus quasi unanime. Il est nécessaire de prendre une distance critique. En effet, l’égalité des chances est compatible avec n’importe quel niveau d’inégalité des situations. Cf. Dubet, Les places et les chances, 2010 : les inégalités des places et des chances sont fortement corrélées. Donc la meilleure façon de réaliser l’égalité des chances est de réaliser l’égalité des situations. C’est aussi la position d’Eric Maurin dans sa réflexion sur l’école.
· Quels sont les moyens utilisés par les pouvoirs publics pour contribuer à la justice sociale ?
4 moyens :

· Fiscalité. Prendre appui sur le programme de 1ère (avec la notion d’incidence fiscale notamment). On pourra montrer comment une fiscalité plus ou moins progressive aura un impact plus ou moins fort sur les inégalités.
· Redistribution et protection sociale. Il s’agit de compenser l’inégalité de la situation dans laquelle se trouvent les individus face aux risques sociaux.
· Services collectifs. S’ils sont accessibles à tous dans des conditions égales. Ex : inégalités territoriales concernant l’offre de santé, d’éducation ; tarif unique du courrier quelle que soit la distance parcourue.
· Mesures de lutte contre les discriminations. Attention : la discrimination positive n’est pas au prg. Une discrimination est une inégalité qui résulte d’un traitement différencié qui ne relève ni d’effet de structure, ni de phénomène de marché. Ex : les inégalités de salaires hommes/femmes sont de l’ordre de 25%. Une partie est liée à des effets de structure : on compte moins de cadres parmi les femmes, ces dernières travaillent dans des secteurs moins rémunérateurs, et plus souvent à temps partiel. 8 à 10% des inégalités relèvent de pratiques discriminatoires.
La discrimination est parfois institutionnalisée. Ex : pratiques de « closed shop » aux Etats-Unis : embauches réservées aux syndiqués. Or, les Noirs ne pouvaient pas se syndiquer à certaines époques, dans certaines entreprises, donc ne pouvaient pas être embauchés.

Les comportements de discrimination conduisent souvent à des situations sous-optimales.

Les politiques de lutte contre les discriminations sont une composante de la lutte contre les inégalités. Le débat a souvent tendance à réduire la question des inégalités à celle des discriminations. Mais la lutte contre les inégalités ne se réduit pas à la lutte contre les discriminations.

· Les politiques de lutte contre les inégalités sont susceptibles de produire des effets pervers, notamment désincitatifs
Il faut donc évaluer ces politiques ex ante et ex post, en fonction de ces phénomènes désincitatifs.

Ex : Le relèvement plus rapide du SMIC par rapport aux autres salaires a conduit à un sentiment d’injustice ressenti par les salariés les moins bien payés.

L’élasticité de l’offre de travail par rapport aux rémunérations est plus forte dans le bas de hiérarchie sociale que dans le haut (par ex, les femmes qui ont un faible niveau de salaire peuvent être incitées à rester à la maison garder les enfants). D’où la proposition d’E. Saez de taxer les très hauts salaires. 
Nécessité de calibrer les politiques de façon à limiter les effets désincitatifs.

Partir de 2-3 exemples de politiques publiques visant à lutter contre les inégalités. Le fait que l’on ait choisi tel objectif ou tel instrument est révélateur de telles valeurs.

Notre travail est de rendre intelligibles les choix.

Piste possible : travail sur le RSA. Comparaison entre les justifications développées par Hirsch lors de la création du dispositif et les évaluations de la DARES.

Remarque : piste pour les acquis de 1ère mobilisés en Tle : faire faire aux élèves des fiches concepts (le marché, les organisations, la monnaie, …). Faire fonctionner intensivement en 1ère les concepts structurants et les réutiliser de façon systématique en terminale.

Prise de notes : celine.grandclement@ac-besancon.fr
Relecture par A. Beitone.
